
RÉPUBLIQUE DE CÔTE D’IVOIREUnion – Discipline – Travail----------------
DECISION N° 2009-08-06/D-024/CC/SG
du 28 juin 2009Saisine du Médiateur de la Républiquerelative à une créance sociale

AU NOM DU PEUPLE DE CÔTE D’IVOIRE,
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,

VU la Constitution ;
VU la loi organique n° 2001-303 du 05 juin 2001 déterminantl’organisation et le fonctionnement du Conseil constitutionnel ;
VU la lettre en date du 14 novembre 2008 de Monsieur le Médiateur de laRépublique, enregistrée au Secrétariat Général du Conseilconstitutionnel en date du 07 avril 2009 ;Le Rapporteur entendu ;
Considérant que le Médiateur de la République, par lettre susvisée déclarerequérir l’«avis éclairant du Conseil constitutionnel pour trouver lasolution conforme au droit», au sujet d’une requête dont il a été saisipar le canal de Maitre TRAORE Doungo, Avocat à la Cour, Conseil duCollectif des ex-employés du Comptoir Ivoirien des Papiers (CIP),relativement à l’exécution d’une décision de justice dont les clientsdudit Conseil sont bénéficiaires ;
Considérant que le Médiateur de la République sollicite l’avis du Conseilconstitutionnel quant aux difficultés d’exécution d’une décision dejustice ;
Considérant que la requête du Médiateur de la République ne remplitaucune condition de saisine du Conseil constitutionnel ;
Qu’une telle requête n’entre pas dans les cas de saisine du Conseilconstitutionnel ;
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DECIDE :

Article 1er : La saisine du Médiateur de la République est irrecevable ;
Article 2 : La présente décision sera transmise au Président de laRépublique pour publication au Journal Officiel de laRépublique de Côte d’Ivoire et notifiée au requérant.
Décision délibérée par le Conseil constitutionnel en sa séance du 28 mai2009.Où siégeaient :Messieurs Germain Yapo YANON PrésidentTimothée N’Guetta AHOUA ConseillerLouis METAN ConseillerMadame Agathe BAROAN épouse BAHI ConseillerMessieurs Félix Kouakou TANO ConseillerBruno Ekpo WALE ConseillerMadame Dominique THALMAS épouse TAYORO Conseiller
Assistés du Secrétaire Général du Conseil constitutionnel qui a signé avec lePrésident.

Le Secrétaire Général Le Président

BOSSEGNADOU Bossé Zou-Kouba Yapo G. YANON


